
 
 
 

 
 
 
 

CDPQ   1  

1000, place Jean-Paul-Riopelle 

Montréal (Québec) H2Z 2B3  

 

Le 3 octobre 2022 
 
 
PAR COURRIEL 
 

 
 

  
 
La présente fait suite à votre demande d’accès à l’information reçue par courriel le 2 septembre 2022 et 
pour laquelle nous vous avons transmis un accusé de réception le 6 septembre 2022. Votre demande est 
ainsi libellée : 
 

« … j’aimerais obtenir les documents indiquant la totalité des honoraires et 
autres frais versés par la CDPQ aux a) cabinets d’avocats; b) firmes comptables; c) 
entreprises informatiques (TI); d) banques d’affaires; e) firmes de consultation de type BCG 
et McKinsey et f) firmes de communications et de relations publiques, et ce pour les 
exercices 2019, 2020 et 2021. »  

 
D’entrée de jeu, nous voulons vous souligner que les détails des charges d’exploitation sont disponibles à la 
section 9 des notes complémentaires aux états financiers consolidés des rapports annuels 2019, (page 163) 
2020 (page 175) et 2021 (page 175), dont vous trouverez ci-dessous les liens.  
 
https://www.cdpq.com/sites/default/files/medias/pdf/fr/ra/ra2019_rapport_annuel_fr.pdf 
https://www.cdpq.com/sites/default/files/medias/pdf/fr/ra/ra2020_rapport_annuel_fr.pdf 
https://www.cdpq.com/sites/default/files/medias/pdf/fr/ra/2021_rapport_annuel.pdf 

 
Vous trouverez également à la page 174 des rapports annuels 2020 et 2021, les coûts de transactions pour 
les années 2019, 2020 et 2021. 

https://www.cdpq.com/sites/default/files/medias/pdf/fr/ra/ra2019_rapport_annuel_fr.pdf
https://www.cdpq.com/sites/default/files/medias/pdf/fr/ra/ra2020_rapport_annuel_fr.pdf
https://www.cdpq.com/sites/default/files/medias/pdf/fr/ra/2021_rapport_annuel.pdf
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En réponse à votre demande, vous trouverez ci-après un tableau faisant état des montants totaux des 
honoraires et autres frais versés aux cabinets d’avocats fournissant des services juridiques et les autres 
charges d’exploitations comptabilisés à la dépense à la CDPQ demandés pour la période de 2019 à 2021.  
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Catégories de frais 2019 2020 2021 

Services juridiques 8 273 704 $ 4 798 100 $ 5 636 347 $ 

Firmes comptables 6 363 297 $ 7 798 101 $ 6 785 382 $ 

Entreprises informatiques 42 954 289 $ 45 194 776 $ 52 696 915 $ 

Firmes de consultation 5 707 806 $ 5 576 836 $ 6 190 832 $ 

Firmes de communications et de 
relations publiques 

314 278 $ 108 368 $ 388 489 $ 

 
En tant que gestionnaire d’actifs ayant plus de 400 milliards sous gestion, la CDPQ a augmenté ses 
investissements en technologie depuis les dernières années afin d’assurer la bonne conduite de ses 
activités d’affaires. Ces investissements se traduisent par une augmentation des frais dans les entreprises 
informatiques, liés notamment à l’inflation et pour assurer que les systèmes de la CDPQ demeurent à la 
fine pointe dans le contexte actuel. 
 
Compte tenu de la présente réponse, nous sommes d’avis que celle-ci répond à votre demande d’accès à 
l’information telle que formulée. 
 
En terminant, pour votre information, nous vous faisons part de la teneur de l’article 135 de la Loi sur l'accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c.A-
2.1) :  
 

« 135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements 
personnels peut demander à la Commission de réviser cette décision.  
 
Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la 
Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la 
demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur l’application 
de l’article 9 ou sur les frais exigibles.  
 
Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la décision 
ou de l’expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour répondre à 
une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter ce délai. »  

 
Veuillez agréer,  mes salutations distinguées.  
 

 
Claude Mikhail  
Directeur, Droit administratif et  
Responsable de l’accès à l’information  
et de la protection des renseignements personnels 
 
 


